
ROYAUI\fŒ DE BELG IQUE. 

AVIS DU CONS~IL D'~TAT. 

Le CONSZIL D'ETAT, section 
le législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de l'Inté­ 
rieur, le .3 mars 1955, d lune de­ 
nande d'avis, dans un d61ai ne 
iépassant pas t~'g.....:.~ j()~s, sur un 
?ro j et de 1" i fi établ i ssant de '" 
:,ègles concernant l'o,troi, par 
.e s cornmune s , de suppléments ele 
:iraitements au personnel ensl'li­ 
~nant des écoles Brimaires et gar­ 
liennes et concernant le finan~ 

KONINt'illIJ ~C BELG IE. 
------------------ 

ADVIES V J.JT :JE :r~.t-~h.D V lm ST L~lE.. 
---~------------- ------------ 

De R.f.d·,J) VAN ST".T1::, afdEùing 
wetgeving? tvveede .came z- 9 de 3e 
Maart 1955 door de ister van 
Binnenlandse Zaken verzocht hem, 

b i m}_eE.___e_~ il 1..E3I_!Il i jn~'yan. .~_e n hoog s ~ e 
dri...::~ __ ~.§gen, van a dv i e ste dienen over 
een ontwerp van wet "houd end e rege­ 
len betreffende toekenning, door de 
gemeenten, van weddebijslagen voor 
het onderwijzend personeel van de 
lagere scholen en van de bewaarscho­ 
len en betreffende de financiering 

.erne rrt de ces sup_i:Îléments"? a van die bijslagen", heeft de "Ie 
lonné Ie 7 mars 1955 l'avis suivantt Maart 1955 het volgend advies 

gegeven : 
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Le projet tend à autoriser les communes à oc­ 
troyer aux membres du personnel enseignant des écoles 
pr-Lma.i r-e s et gardiennes, tant adopt ées que communale s., 
un supplément de traitement qui, suivant que la com­ 
mune intéressÉe est ou non classée dans la catégorie 
des communes de plus de 100.000 habitants par Ifarti­ 
cIe 29 de la loi organique de l'enseignement primaire, 
ne pourra excéder 20 p.c. ou 15 p.c. du traitement 
aLl.oué en vertu de cette loi. 

La charge du supplément sera supportée par 
l'Etat à concurrence de 15 p.c. ou de 10 p.c. de son 
montant, selon la catégorie à laquelle ap pu r-t Le rrt la 
commune, dans tous les cas s'il sTagit d'écoles com­ 
muna.Le s , dans les seuls cas où le personnel jouissait 
de suppléments communaux au 31 décembre 1950 stil 
s'agit d'écoles adoptée-s. 

L'intervention de l'Etat ne fera pas l'objet de 
subventions à charge du budget du Ministère de 
l'Instruction publique, m~is sera imputée sur un 
article spé c La L du budget du Ministère de L' Intérieur 
après paiement des suppléments par la commune. 

Les dépenses afférentes aux suppléments qui ne 
seront pas supportées par l'Etat serviront à détermi­ 
ner la charge nette des dépenses d'instruction publi­ 
que au prorata de laquelle se répartissent 17,95 cen­ 
tièmes du Fonds des communes, à condition que ces 
dépenses concernent ou des écoles communales ou des 
écoles adoptées dont le personnel jouissait de sup­ 
pléments de traitement au JI décembre 1950. 

+ 
+ + 

I 
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Dans le régime actuellement en vigueur, les sub­ 
ventions en matière de traitement du personnel de 
l'enseignement primaire sont accordées aUX communes 
quelle que soit la manière dont elles organisent cet 
enseignement, que ce soit en créant et en entretenant 
des écoles communales ou en adoptant des écoles 
privées. 

En écartant de l'intervention de IT8tat les sup­ 
pléments alloués par les communes au personnel des 
écoles adoptées lorsque ce personnel n'en bénéficiait 
pas au 31 décembre 1950, le projet déroge à ce prin­ 
cipe traditionnel. 

+ 
+ + 

Le projet modifie tant8t expressément, tan~~t 
tacitement la loi organique de l'enseignement pri­ 
maire. Il modifie également La loi concernant les 
finances provinciales et communélles. 

Il gagnerait considérablement en clarté et évi­ 
terait une dispersion inutile des dispositions s'il 
procédait de manière uniforme, par modifications 
expresses des législatimgs auxquelles il touche. Ces 
deux législations sont déjà fort compliquées et il 
se r-e comma nd e d léviter toute aggr-avat Lon à cet égard. 

Les dispositions des articles 1er et 2 devraient, 
sous réserve de la partie relative à l'entrée en vi­ 
gueur, être groupées et insérées dans la loi organi­ 
que de l! enseignement primaire. bIle s trouveraient 
leur p La c e , en tant qu Telle s Concernent le personnel 
de l'enseignement pr ime.Lr e., à la suite de l'article 
29 quater, et constitueraient un article distinct 
sous le numéro 29 quinquies. 

/ -; .' ... 



Quant au personne Ide l t enseignement gardien au­ 
quel les dispositions doivent également s tappliquer, il 
suffirait de compléter l'alinéa 5 de l'article 33 bis 
par un renvoi à l'article 29 quinquies. 

+ 
+ + 

L'article 4 prévoit le remplacement du § 1er de 
l'article 29 de la loi organique de l'enseignement 
primaire. L'insertion des articles 1er et 2 du pro­ 
jet dans la loi rend l'article 4 inutila. 

Il ressort en effet à suffisance du nouvel art~­ 
cIe 29 quinquies que le traitement des instituteurs 
communaux ne se borne pas no cessairement aux tro is 
éléments énoncés dans le paragraphe qu'il est envisagé 
de rempléLcer. 

+ 

+ + 

L'article 5 tend à compléter l'article 14 de la 
loi du 24 décembre 1948 concernant les finances provin­ 
c Lc Le s et communales, de façon à permettre que les 
dépenses afférentes aux suppléments communaux de trai­ 
tements qui ne seront pas supportés par l'Etat puissent 
servir à déterminer la charge nette des dépenses d t i.n s­ 
truction publique au prorata de laquelle se répartis­ 
sent les 17,95 centièmes du Fonds des communes, à con­ 
dition toutefois que les dépenses concernent des éco­ 
les communales ~ ou des école s adoptées dont le person­ 
nel jouissait de suppléments de t.r-a i.t.eme rrt au 31 décem­ 
bre 1950. 

Compte tenu de l'abrogation de l'article 9, § 
de la loi du 30 juin 1951, l'article 14 tel qu'il 
résulte du projet se présenterait comme suit : 

2 , 
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!1Article 14. 

17,95 centièmes du Fonds sont répartis au prorata de 
la cha r'ge nette des dépenses cl 'instruction publique. 

Ne peuvent être compris dans les dépenses 
dt instruction publique, les rnontant s des supplément s 
communaux de tndtement accordés au personnel des 
enseignements pr i.mc Lr-e et gar-d i en pris à ch ar-ge de 
l 'Et.at, petr Lr. loi ainsi que ceux accordés au person­ 
nel des écoles adoptées où semblables suppléments 
n'étaient pas alloués le 31 décembre 195011• 

Or, il va de soi que la charge nette des dépen­ 
ses dTinstruction publique de la commune ne saurait 
comprendre la part de lrEtat dans les dépenses affé­ 
rentes aux supplément s c ommun aux de t.r-a i.t.ement., 

L'article 14 devrait dès lors être rGdigé comme 
suit 

"Article 14. 

17,95 centièmes du Fonds sont répartis au pr o r-a t a de 
la charge nette des dépenses d'instruction publique, 
non compris les suppléments octroyes au personnel 
enseignant des écoles pr-ima Lr e s et gardiennes adop­ 
tées par les commune s qui n ' accordaient pas ces 
suppléments le 31 décembre 1950fl• 

/ ' • ,I • • ,_ 
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L'insertion des artioles ier et 2 dans 
la loi organiq_ue de l! enseignement p.r imaá r e l'end éga­ 

lement inutile l'article 6. 

Le projet devrait enfin être complété par 
une disposition aux termes de laquelle il aurait 
effet au 1er mai 1954 ainsi qu'il est prévu à l'ar­ 
ticle 1 er. 

Le projet appelle en outre des modifica­ 
tions de f'o rm e qui ne requièrent aucun commentaire 
et qui ressortent à suf'f i saric e du texte ci-après : 

(Intitulé et préambule; comme au projet du 
Gouvernement) ••• 

Artl cl- E';:_,.J_eL~_-::__ 
L'article 23, alinéa °1 el", de la loi orga­ 

niq_ue de l'enseignement primaire coordonnée le 
25 octobre 1921, modifié par la loi du 30 juin 1951, 
est remplacé par la disposition suivante ~ 

"L t Eta t ac corde annuellement aux commune s 
et aux dá r-e c t Lona des écoles adoptables pour le sou­ 
tien J:'espectivement des écoles primaires communales 
et adoptées et des écoles primaires adoptables des 
subsides équivalents aux traitements du personnel 
enseignant calculés suivant les dispositions des 

articles 29~ 29 bis, 29 ter? 29 q_uater, 30 et 31 de 

I 
.,.'.; r: •• 
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la présente loi. Ces traitements sont les mêmes pour 
les instituteu:cs et les institutrices. Les subsides 
sont payés mensuellement et directement aux institu­ 
teu:cs et aux institutrices. A oette fin, le Ministre 
de l'Instruction publique peut imposer à ces derniers 
l'obligation de faire ouvrir, à leur nom, un compte 
- h' t Il de c eques pos ,aux • 

Article 2.- 
Il est inséré élans la même loi lID article 

29 quinquies rédigé comme sui t : 

"Arti.2_le _g9_~igqE.i~s..!.- 
§ 1er. Les conseils cormnunaux sont autorisés 

à accorder au personnel enseignant des écoles pri­ 
maires communales et adoptées, des suppléments de 
traitement qui ne peuvent excéder 20 ou 15 p .. C., 
selon que la commune est ou n'est pas classée dans 
la catégorie des commune s de plus de 100 .. 000 habi­ 
tants, des traitements établis par les articles 29, 
29 bis, 29 quater, 30 et 31 • 

§ 2. Les suppléments accordés conformément 
'au paragraphe 1 er, s oit au pe r-s onn e.L de l' enseigne­ 
ment communal, soit au personnel des écoles adoptées 
où. semblable supplément était alloué le 31 décembre 
1950, sont à charge de l' Etat 8, concurrence de 15 ou 
de 10 p.c. des traitements fixés par la présente loi, 
selon que la commune est ou n te s t pas classée dans 
la catégorie des communes de plus de 100.<000 habi­ 
tants. 

Ces dépenses sont imputées sur lID article 
spécial du budget du Ministère de l' Intéri cur ", 

/ 
fi ., • / {$ .. il' 
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ArticlU·- 
L'article 33 bis, alinéa 5, de la m&me loi 

est complété par la disposition suivante 

"L 1 article 29 qu i.nqua e s est applicable aux 

institutrices gardiennes des écoles communales et 

des écoles ado pté es '", 

Article 4.- 
~~~.~ 

L'article 14 de la loi du 24 décembre 1948 
concernant les finances provinciales et communales, 

tel qu1il a été modifié par l'article 9, § 2, de la 

loi du 30 juin 1951 et par l'arr6té royal du 10 
octobre 1951, est rempl~cé par les dispositions sui­ 

vantes ~ 

17,95 centièmes du Fonds sont répartis au 

prorata de la charge nette des dépenses d'instruction 

publique, non compris les suppléments accordés au 

personnel enseignant des écoles primaires et gardien­ 

nes adoptées par les c ommune s qui n ' accordaien t pas 

ces suppléments le 31 décemb:ce 1950". 

Art i s1:.0....__,,:_. 
Les articles 6, 7 .~t 9, § 2, de la loi du 

30 juin 1951 relative au traitement des instituteurs, 

modifiant la loi organique de Il enseignement primaire 

et la loi du 24 d.écembre 1948 concernant les finances 

provinciales et cornnuna.l.c s , sont abrogés. 

• if' • / •• ft 
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Article 6._-::, __ 
La pr~sente loi a effet au 1er mai 1954-. 

Donn~ à , le 

PAR LE ROI 

Le Ministre de l' Ln+é r-i eur, . 

Le J\hnistre de l'Instruction pub Lä qu e , 

Le Ministre des Finances, 
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Doel van het ontwerp is, de gemeenten te 

machtigen om aan de leden van het onderwijzend per­ 

soneel zowel van de aa~genomen als van de gemoente­ 

lijke la~ere scholen en bewaarscholen, een weddebij­ 

slag toe te staan die1 naar gelang de betrokken ge­ 

meente door artikel 29 van de wet tot regeling van 

het lager onderwijs al dan niet is ingedeeld in de 

k La s s eri van gemeenten met meer dan 100.000 inwoners, 

niet meer dan 20 t.h. of 15 t.h. van de krachtens 

deze wet uitgekeerde wedde Dbg bedragen. 

De last van deze bijslag zal, naar gelang 

van de klasse waartoe de gemeente behoort, tot een 

beloop van 15 t.h. of 10 t.h. ve.n het bedrag er van 

door de Staat worden gedragen, zulks in alle gevallen 

indien het gemeentescholen betreft, en alleen in de 

gevallen waar het personeel op 31 December 1950 ge- 

meentebijslag genoot, indien het aangenomen scholen 

be treft. 

Voor de Staatsbijdragen zullen geen toela­ 

gen op de begroting van het Ministerie van Openbaar 

Onderwi j s worden ui tge trclcken; wel zullen zi j , nadat 

de gemeenten de bijslag hebben betaald, op een bij­ 

zonder krediet van de be gr o t ï.ng van het 1\1inisterie 
van Binnenlandse Zaken worden au.n§skend. 

De aan deze bijslag verbonden uitgaven welke 

niet door de Staat zullen worden gedrage~, zullen 

dienen tot het bepalen van de nettolast van de uitga­ 

ven voor openbaar a e rwi, j snaar rato waarvan Î 7 ,95 
honderste van het fonds der gemeenten wordt verdeeld, 

op voorwaarde dat deze uitgaven betr3~king hebben 

/ 
••• ; •. fi. .... 
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ofwel op gemeentescholen, ofwel op aangenomen scholen 

waarvan het personeel op 31 December1950 weddebijslagen 

genoot. 

+ 
+ + 

Onder de huidige reGeling worden de toe­ 

lagen voor de wedden van het personeel van het la- 

ger onderwijs aan de gemeenten toegest~2n, onverschil­ 

lig op welke wijze zij dit onderwijs inrichtenJ zij 

het door het oprichten en onderhouden van gemeente­ 

scholen; dan wel door he t aannemen vau bijzondere 

scholen. 

Door de Stautsbijdrage in de bijslag, welke 

de gemeenten aan het personeel der aangenomen scholen 

u.itka re il ui t te slui ten wanneer het porsoneel deze 

bijslag op 31 December 1950 niet genoot, wijkt het 

ontworp van dit traditionele beginsel af. 

+ 
+ + 

Het ontwerp wijzigt1 nu eens uitdrukkelijk 

dan weeT s tä Lzwi j gend 1 de wet tot regeling van he t 

lager onderwijs. Het brengt ook wijziging in de wet 

betre ande de gemeentelijke en provinciale financiänr. 

Om de duidelijkheid te bevorderen on om aen 

nutteloze versnippering van de bepalingen te vermij­ 

den,ware hot raadzaam, op uniforme wijze te werk te 

I ..... / ..... 
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gaan, name Li jk door nri drie L van uitdrukkelijke wij­ 

zigingen in de desbetreffende wetgevingen. Deze twee 

reeds zo ingewikkelde we~gevingGn moeten niet 

nodeloos nog ingewikkelder worden ~emaakt. 

De bepalingen van de artikelen 1 en 2 zouden, 

behalve dan het gedeelte dat de inwerkingtredircg 

betreft, moeten worden samengebracht en ingevoegd 

in de wet tot regeling van het lager onderwijs. Zij 

zouden, voor zover zij het porsoneel van het lager 

onderwijs betreffen, een plaats kunnen krijgen na 

a.rt i ko L 29 quater, en een afzonderli jk artikel kun­ 

non vormen onder nr 29 quinqui es. 

VOOT he t po r s one e L van hot bewccarschool­ 
onde~wijs, op wie de bepalingen eveneens toepassing 

moeten vinden, kan men er mode volstaan aan het 

vijfde lid van artikel 33 bis een verwijzing naar 

artikel 29 quinquies toe te voegen. 
+ 

+ + 
Artikel 4 vervangt § 1 van artikel 29 

van de wet tot regeling van h~t lager onderwijs. 

Door de invoeging van de artikelen 1 en 2 van het 

ontwerp in de wet wordt het overbodig. 

Het nieuwe artikel 29 quinquies doet im­ 

mers genoegzaam uitschijnen, dat de wedde van de 

geme8nte.nderw~jzers niet noodzakelijk beperkt is 

tot de drie bestanddelen dio in de te vervangen 

paragraaf worden vernoemd. 

+ 
+ + 
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Artikel 5 strekt tot aanvulling van arti­ 

kel 14 van de wet van 24 December 1948 betreffende 

de gemo8ntelijke en p:covinci 8 financiën,derwijze 

dat de uitcavon betreffende de gemeentebijslag 

d.i o niet door de Staat ge dl'agen worden, kunnen 

dienGn tot hBt bepalen van de netto-last der uit­ 

gaven voor openbaar onderwijs, naar rato waarvan 

17,95 honderstc van het fonds der geffiosnton wordt 

verdeeld, op voorw~arde evenwel dat de uitgaven 

betrekking ~)bben op de gemeentescholen of op de 

aangenomen scholen W2"al~VGn he t po r s one e I op 3 Î De­ 

cember 1950 weddebijslag genoot. 

Rekening houdend met de opheffing van 

artikel 9, § 2, van de wet van 30 Juni 1951, zou 

artikel 14, zoals het uit het ontwerp vOlgt, er 

als volgt uitzien ; 

IIArtikel 14.- 

17,95 honderstG van h2t fonds wordt ver­ 

deeld naar rato van de netto-last der uitgaven voor 

openbaar onderwijs. 

In de uitgaven voor openbaar onderwijs 

wogon niet begrepen worden de bedragen van de go­ 

rneentebijslag" toel3;elc)nd aan hot personeel van hot 

lager- en bewaarschoolonderwijs, die de wet ten 

laste legt van de Staat, evenmin als de bedragen 

toegekend Gan het personeel van de aangenomen scho- 

len Wé:é1r z o daná gc bijslag 
Il nie t werd to egokend •. 

op 31 December 1950 

...,. ". / . '" . 
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Het spreekt echter van zelf dat in de netto­ 

last van de ui tgaven VOT o pe nbae.r onderwijs van de 

geme e n't e n.i e t zou kunnen begrepen worden he t aal).a~il 

van de Staat in de uitgaven betreffende de gemGGute­ 

bijslag. 

Artikel 14 ware derhalve als volgt te 

Le z cn 

11ArtikGl Î 4 .. - 

17,95 honderste van het fonds wordt ver­ 

dGeld near rat~ van de netto-last der uitgaven voor 

openbEÀ.ar o nde r-wi j s , rri o t inbegrepen de bijslagen 

wo Lke aan he t onderwi j zend persane e 1 van de 2,"an­ 

genomen lagere en bewaarscholen worden toegekend 

door de gemee nren , die deze bi j slagen op 31 De cember 

1950 nie t toos tonden." 

Door de invoeging VG..11 de artikelen Î en 2 
in de wet tot regeling van ho t lagen" o nde r-wi j s , wordt 

ook artikel 6 ov~rbodig. 

Het ontwerp ware tenslotte aan te vullen 

met een bepaling waarbij uitwerking wordt gegeven 

met ingang van 1 Eei 1954, zoals in artikel 1 in het 

vooruitzicht is gesteld. 

Bovendien zijn in het ontvverp enkele vorm­ 

wij zigingen aan te br-erig an d.i e geen comnen taa'r be­ 

hoeven en voldoende uit de hierna volgende tekst 

bli jken: 

Opschrift en aanhef (zoals i~ het ont- 

werp van de Regering) ... 

. .. /-- .. 
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Artikel Î.- 

Artikel 23, eerste lid9 van de wet tot rege­ 
ling van het lager onderwijs, s8mengeordend 25 October 
192"1, gevvijzigd bij de wet van 30 Juni 1951 wordt door 
de volgende bepaling vervanben 

"De Sta:: t kent aan de geme enten en aan de 
besturen der aanneembare scholenj tot ondersteuning 
onderscheidenlijk van de lagere gemeentescholen en aan­ 
genomen scholen en van de lagere aanneembare scholen 
jaarlijks toelagen toe van hetzelfde bedrag als de wed­ 
den van het onderwijzend }ersoneel berekend volgens de 
bepalingen van de arti~elen 29, 29 bis, 29 ter, 29 
quater, 30 en 31 van deze wet. Deze wedden zijn gelijk 
voor de onderwijzers en de onderwijzeressen. De toelagen 
worden maandelijks en rechtstreeks aan de cnd er-w i j z e r-e 
en onderwijzeressen uitbetaald.liet dit doel kan de Minis­ 
ter van Openbaar Onderwij s aan cl eze laatsten de ver­ 
plichting opleggen, op hun naam een po s+r-akeru ng 
te openen (I " 

Artikel 2.- 

In dezelfde vlet wo r d t een artikel 2~ quinquies 
ingevoegd, luidend als volgt 

§ 1. De gemeenteraden mogen aan het onderwijzend 
personeel der lagere gemeentescholen en a<ngenomen 
lagere scholen weddebijslagen toestaan, die de wedden, 
vastgesteld in de artikelen 29~ 29 bis, 29 quater, 
30, en 31 .ne t niet meer dan 20 of Î5 t.h. mogen 
overschrij den naargelang de geme ent e al dan niet is 
ingedeeld in de klasse van gemeenten van meer dan 
100.000 inwoners. 

/ 
• $ Co / ' •• -'" 
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§ 2.De bijslagen toegekend overeenkomstig 

§ 1, hetzij aan het gemeentelijk onderwijzend ~erso­ 

neel, hetzij aan het personeel van de aangenomen scholen 

waar dergelijke bijslag op 31 December 1950 was toege­ 

kend, zijn ten laste van de Staat tot een beloop van 15 
of 10 t.h. der wedden vastgesteld door deze wet,naarge­ 

lang de gemeente al dan niet is ingedeeld in de klasse 

van gemeenten van meer dan '100.000 inwoners" 

Deze uitgaven worden aangerekend op een bij­ 

zonder krediet van de begroting van het Ministerie van 

Binnenlandse Zaker " • 

Artikel 
.., 
_).- 

Art ikel 33 bis, vijfde l id 1 van dezelfde 

wet wordt met de volgende bepaling aangevuld : 

"Ar t Lke L 29 qu i.nqu i e s is toepasselijk op de 

bewaarschoolonderwijzeressen der gemeentescholen en der 

aangenomen scholer Il 

Artikel 4.- 

Artikel 14 van de wet van 24 December 1948 
betreffende de gemeentelijke en provinciale financi~n, 

zoals het is gewijzigd bij artikel 9, § 2, van de wet 

van 30 Juni '1951 en bij het koninklijlc besluit van 

10 October 1551, wordt door de volgende bepaling ver­ 

vangen : 

"Artikel 14.- 

17,95 honderdste van het fonds wordt verdeeld 

naar ra ta van de netto-Ia,st dor uitguven voor openbaar 

i ... / ... · 
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onderwijs? niet inbegrepen de bijslagen weLke aan 
het onderwij zend .ge rsone el van de aangenomen lagel"e­ 
en bewaarscholen worden toegekend door de gemeenten9 

die deze bijslagen op 31 Decemb8r '1950 niet toeston6enlf• 

Artikel 5.- 

De artikelen 6, 7 en 9, § 2, van de wet van 
30 Juni 1951 betreffende de wedde van de onderwijzers, 
houdende wijziging van de wet tot regeling van het 
lager onderwijs en van de wet van 24 December 1948 
betreffende de gemeentelijke en provinciale f Lnaric Lé n , 
worden opgeheven. 

Artikel C;,.- 

Deze wet heeft u i twer-k Lng met ingang van 
1 Mei 1954. 

VAN KOhINGS\l:EGE 

De Minister van Binnenlandse Zaken , 

De Minister van Openbaar Onderwijs, 

De Minister van Financiër:1.1 
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La chambre é~ait composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs : F. LEPAG~, 
de He r en ~ 

conseiller d'2tat, 
raadsheer van State, 

président 
voor-z Ltt.e r 

G. VAN :BUIEŒN 9 
G. BOLOYB, 

conseillers d'~tat, 
raadsheren van State, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la versi on néer·· 
landaise ~ été vérifiée sous le 
contrôle de M. LEPAGE. 

De ove r-e eris t emrai ng tu ssen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
E. LEPAGE. 

LE GR:crrIEJ: D:::; GRIYFILn, LE PR:.~SID:CNT DE VOORZI 'l'TER, 

(s) G. PIQUETo (s) l~. LEPAGE. 


